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Madame, 
Monsieur, 
 
Propositions de modification de certains formulaires annexés aux Instructions administratives 
du PCT “les instructions administratives” et des Directives à l’usage des offices récepteurs 
du PCT “les directives offices récepteurs” 
 
La présente circulaire est adressée à votre office en sa qualité d'office récepteur, 
d'administration chargée de la recherche internationale (en particulier en sa qualité 
d’administration indiquée pour la recherche supplémentaire), d'administration chargée de 
l'examen préliminaire international ou d'office désigné ou élu en vertu du Traité de 
coopération en matière de brevets (PCT) aux fins de la consultation prévue à la règle 89.2.b) 
du PCT.  Elle est aussi adressée à certaines organisations non gouvernementales 
représentant les utilisateurs du système du PCT. 
 
Le but principal de la présente circulaire est de mener des consultations sur la mise en 
œuvre des modifications du Règlement d’exécution du PCT “le règlement d’exécution” 
adoptées par l’Assemblée du PCT à sa quarante-neuvième session en octobre 2017 (voir les 
documents PCT/A/49/4, daté du 3 juillet 2017, et PCT/A/49/5, daté du 14 décembre 2017) 
qui entreront en vigueur le 1er juillet 2018. 
 
Ces modifications du règlement d’exécution portent sur :  

 
i) la correction des renvois figurant dans les règles 4.1.b)ii) et 41.2.b) afin de tenir 

dûment compte des changements de numérotation consécutifs aux modifications apportées 
aux règles 12bis et 23bis adoptées par l'assemblée à sa quarante-septième session (tenue 
en octobre 2015) et à sa quarante-huitième session (tenue en octobre 2016), 
respectivement, et   

 
ii) la modification du barème de taxes afin de préciser que les réductions de taxes de 

90% prévues au point 5 s’appliquent uniquement aux personnes déposant une demande 
internationale en leur nom propre et non aux personnes déposant une demande 
internationale pour le compte d’une personne physique ou morale qui ne remplit pas les 
conditions requises pour pouvoir prétendre aux réductions de taxes. 
 

/... 
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Propositions de modification des Instructions administratives du PCT (y compris 
certains formulaires), des Directives à l’usage des offices récepteurs du PCT et des 
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C. PCT 1541 2. 
 
 
L’occasion de la présente circulaire est également saisie de proposer une modification des 
notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) suite à la 
modification du barème de taxes telle qu’adoptée par l’assemblée en 2014 (suppression de 
la réduction de taxe prévue pour les dépôts par l’intermédiaire du système PCT-EASY). 
 
 
I. Propositions de modification de certains formulaires annexés aux instructions 

administratives 
 
Il est proposé de modifier les notes relatives aux feuilles de calcul des taxes annexées aux 
formulaires PCT/RO/101 (Requête), PCT/IB/375 (Demande de recherche supplémentaire) et 
PCT/IPEA/401 (Demande d’examen préliminaire international) afin de prendre en compte les 
modifications du barème de taxes mentionnées ci-avant. 
 
Les formulaires PCT qu’il est proposé de modifier figurent à l’annexe I de la présente 
circulaire. 
 
 
II. Propositions de modification des directives offices récepteurs 
 
Les propositions de modification du paragraphe 116D découlent des modifications de la 
règle 23bis.   
 
Les propositions de modification du paragraphe 247 découlent des modifications du barème 
de taxes.  
 
Les paragraphes des directives offices récepteurs qu’il est proposé de modifier figurent à 
l’annexe II de la présente circulaire. 
 
 
III. Commentaires relatifs aux propositions de modification de certains formulaires PCT et 
des directives offices récepteurs  
 
Votre office est invité à faire part de ses éventuels commentaires d’ici au 31 mai 2018, en 
adressant un courrier électronique à : pct.legal@wipo.int 
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 
 

John Sandage 
Vice-directeur général 
 
 
 
 

Pièces jointes : Annexe I – Propositions de modification des formulaires PCT, PCT/RO/101 
(Requête), PCT/IB/375 (Demande de recherche supplémentaire) et 
PCT/IPEA/401 (Demande d’examen préliminaire international) (pages 
modifiées uniquement) 

 
Annexe II – Propositions de modification des directives offices récepteurs 
(paragraphes modifiés uniquement) 

./. 

./. ./. 

./.



Cadre no II DÉPOSANT

Cadre no I TITRE DE L’INVENTION

PCT

Le soussigné requiert que la présente demande
internationale soit traitée conformément au Traité de

coopération en matière de brevets.

REQUÊTE

Référence du dossier du déposant ou du mandataire (facultatif)
(12 caractères au maximum)

Réservé à l’office récepteur

Demande internationale no

Date du dépôt international

Nom de l’office récepteur et “Demande internationale PCT”

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation
officielle complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.  Le pays de l’adresse
indiquée dans ce cadre est l’État où le déposant a son domicile si aucun domicile n’est indiqué ci-
dessous.)

Cette personne est aussi inventeur

Cette personne est
déposant pour : tous les États désignés les États indiqués dans le cadre supplémentaire

Domicile (nom de l’État) :Nationalité (nom de l’État) :

Cadre no III AUTRE(S) DÉPOSANT(S) OU (AUTRE(S)) INVENTEUR(S)

Cadre no IV MANDATAIRE OU REPRÉSENTANT COMMUN;  OU ADRESSE POUR LA CORRESPONDANCE

La personne dont l’identité est donnée ci-dessous est/a été désignée pour agir au nom
du ou des déposants auprès des autorités internationales compétentes, comme:
Nom et adresse :

mandataire représentant commun

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Voir les notes relatives
au formulaire de requête

Formulaire PCT/RO/101 (première feuille) (juillet 2017)

Adresse pour la correspondance : cocher cette case lorsque aucun mandataire ni représentant commun n’est/n’a été désigné et que
l’espace ci-dessus est utilisé pour indiquer une adresse spéciale à laquelle la correspondance doit être envoyée.

no sous lequel le déposant est inscrit auprès
de l’office

no de télécopieur

no de téléphone

no sous lequel le mandataire est inscrit
auprès de l’office

no de télécopieur

no de téléphone

D’autres déposants ou inventeurs sont indiqués sur une feuille annexe.

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, le déposant autorise l’office récepteur,
l’administration chargée de la recherche internationale, le Bureau international et l’administration chargée de l’examen préliminaire
international à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour envoyer, si cet office le souhaite, les notifications
établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique :

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification sur
papier ne sera envoyée)

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, le déposant autorise l’office récepteur,
l’administration chargée de la recherche internationale, le Bureau international et l’administration chargée de l’examen préliminaire
international à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour envoyer, si cet office le souhaite, les notifications
établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique :

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification sur
papier ne sera envoyée)

Annexe I de la circulaire C. PCT 1541
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Cadre no II DÉPOSANT

Cadre no I TITRE DE L’INVENTION

PCT

Le soussigné requiert que la présente demande
internationale soit traitée conformément au Traité de

coopération en matière de brevets.

REQUÊTE

Référence du dossier du déposant ou du mandataire (facultatif)
(12 caractères au maximum)

Réservé à l’office récepteur

Demande internationale no

Date du dépôt international

Nom de l’office récepteur et “Demande internationale PCT”

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation
officielle complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.  Le pays de l’adresse
indiquée dans ce cadre est l’État où le déposant a son domicile si aucun domicile n’est indiqué ci-
dessous.)

Cette personne est aussi inventeur

Cette personne est
déposant pour : tous les États désignés les États indiqués dans le cadre supplémentaire

Domicile (nom de l’État) :Nationalité (nom de l’État) :

Cadre no III AUTRE(S) DÉPOSANT(S) OU (AUTRE(S)) INVENTEUR(S)

Cadre no IV MANDATAIRE OU REPRÉSENTANT COMMUN;  OU ADRESSE POUR LA CORRESPONDANCE

La personne dont l’identité est donnée ci-dessous est/a été désignée pour agir au nom
du ou des déposants auprès des autorités internationales compétentes, comme:
Nom et adresse :

mandataire représentant commun

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Voir les notes relatives
au formulaire de requête

Formulaire PCT/RO/101 (première feuille) (Projet pour consultation)

Adresse pour la correspondance : cocher cette case lorsque aucun mandataire ni représentant commun n’est/n’a été désigné et que
l’espace ci-dessus est utilisé pour indiquer une adresse spéciale à laquelle la correspondance doit être envoyée.

no sous lequel le déposant est inscrit auprès
de l’office

no de télécopieur

no de téléphone

no sous lequel le mandataire est inscrit
auprès de l’office

no de télécopieur

no de téléphone

D’autres déposants ou inventeurs sont indiqués sur une feuille annexe.

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, le déposant autorise l’office récepteur,
l’administration chargée de la recherche internationale, le Bureau international et l’administration chargée de l’examen préliminaire
international à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour envoyer, si cet office le souhaite, les notifications
établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique :

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification sur
papier ne sera envoyée)

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, le déposant autorise l’office récepteur,
l’administration chargée de la recherche internationale, le Bureau international et l’administration chargée de l’examen préliminaire
international à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour envoyer, si cet office le souhaite, les notifications
établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique :

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification sur
papier ne sera envoyée)
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NOTES RELATIVES A LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/RO/101)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le déposant à recenser les taxes prescrites et à calculer les montants à payer.
Il lui est vivement recommandé de remplir cette feuille en portant les montants appropriés dans les cadres prévus et de la joindre
au moment du dépôt de la demande internationale, ce qui permettra à l’office récepteur de vérifier les calculs et d’y déceler
d’éventuelles erreurs.

Des renseignements sur le montant en vigueur des taxes à payer peuvent être obtenus auprès de l’office récepteur et le Bureau
international sur http://www.wipo.int/pct/en/fees.pdf (en anglais uniquement).  Les montants de la taxe internationale de dépôt et de
la taxe de recherche peuvent varier en raison de fluctuations monétaires.  Il est recommandé aux déposants de vérifier quels sont les
tout derniers montants en vigueur.  Toutes les taxes doivent être payées dans un délai d’un mois à compter de la date de réception de
la demande internationale.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

Cadre T : Taxe de transmission au profit de l’office
récepteur (règle 14.1) : l’office récepteur fixe le montant de la
taxe de transmission, s’il y en a une.   Celui-ci doit être payé
dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle l’office
récepteur reçoit la demande internationale.  On peut trouver
des renseignements sur cette taxe dans l’annexe C du Guide du
déposant du PCT.

Cadre S : Taxe de recherche au profit de l’administration
chargée de la recherche internationale (règle 16.1) : le montant
de la taxe de recherche est fixé par l’administration chargée de
la recherche internationale.  Il doit être payé dans un délai d’un
mois à compter de la date à laquelle l’office récepteur reçoit la
demande internationale.  On peut trouver des renseignements
sur cette taxe dans l’annexe D du Guide du déposant du PCT.

Lorsque plusieurs administrations chargées de la recherche
internationale sont compétentes, le déposant doit indiquer son
choix à l’emplacement prévu à cet effet et payer le montant de
la taxe de recherche internationale fixé par l’administration
qu’il a choisie.  L’annexe C du Guide du déposant du PCT
donne des renseignements sur l’administration chargée de la
recherche internationale qui est compétente et sur la question
de savoir si le déposant a le choix entre plusieurs
administrations chargées de la recherche internationale.

Cadre I : Taxe internationale de dépôt : Le montant de
la taxe internationale de dépôt est fonction du nombre de
feuilles de la demande internationale indiqué dans le cadre
no IX de la requête, comme expliqué ci-dessous.

Ce nombre est le nombre total de feuilles porté dans le
cadre no IX de la requête qui comprend le nombre effectif de
feuilles concernant la partie de la description réservée au
listage des séquences lorsque le listage des séquences est
déposé sur papier.

La taxe internationale de dépôt doit être payée dans un délai
d’un mois à compter de la date de réception de la demande
internationale par l’office récepteur.

Réductions : Les déposants peuvent bénéficier d’une
réduction de certaines taxes qui sont indiquées dans les tableaux
des taxes du PCT (http://www.wipo.int/pct/en/fees.pdf (en
anglais uniquement) et l’annexe C correspondante du Guide
du déposant du PCT. Si des taxes réduites s’appliquent, le
montant réduit doit être indiqué dans la feuille de calcul des
taxes. Ceci inclut les réductions qui s’appliquent lorsque la
demande internationale est déposée en format électronique ou
si le déposant est une personne physique ressortissante de
certains États. Ces deux types de réduction des taxes sont
expliqués entièrement ci-dessous.

Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) (page 1) (juillet 2017)

Réduction de la taxe internationale de dépôt dans le cas
où la demande internationale est déposée sous forme
électronique : lorsque la demande internationale est déposée
sous forme électronique, le montant total de la taxe internationale
de dépôt est réduit en fonction des formats électroniques utilisés.
La taxe internationale de dépôt est réduite de 100 francs suisses
(ou l’équivalent dans la monnaie dans laquelle la taxe
internationale de dépôt est payée à l’office récepteur) pour les
demandes internationales dont la requête n’est pas en format à
codage de caractères (voir le point 4.b) du barème de taxes);  de
200 francs suisses (ou l’équivalent dans la monnaie dans laquelle
la taxe internationale de dépôt est payée à l’office récepteur)
pour les demandes internationales dont la requête est en format
à codage de caractères (voir le point 4.c) du barème de taxes) et
de 300 francs suisses (ou l’équivalent dans la monnaie dans
laquelle la taxe internationale de dépôt est payée à l’office
récepteur) pour les demandes internationales dont la requête, la
description, les revendications et l’abrégé sont en format à
codage de caractères (voir le point 4.d) du barème de taxes).  On
peut trouver des précisions sur cette réduction dans le Guide
du déposant du PCT, phase internationale et annexe C, ainsi
que dans les informations publiées dans les Notifications
officielles (Gazette du PCT) et dans le bulletin PCT Newsletter.
Étant donné que les demandes internationales déposées sous
forme électronique contiendront le formulaire de requête et la
feuille de calcul des taxes sous forme électronique, la feuille
de calcul des taxes annexée au formulaire PCT/RO/101 ne
prévoit pas cette réduction de taxe.

Réduction de la taxe internationale de dépôt pour les
déposants de certains États : un déposant qui est une personne
physique qui est ressortissante d’un État, et est domiciliée dans
un État qui figure sur la liste des États où le produit intérieur
brut par habitant est inférieur à 25 000 dollars des États-Unis
(déterminé d’après les données les plus récentes publiées par
l’Organisation des Nations Unies concernant le produit intérieur
brut moyen par habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des
États-Unis constants par rapport à 2005), et dont les
ressortissants et les résidents qui sont des personnes physiques
ont déposé moins de 10 demandes internationales par an (pour
un million de personnes) ou moins de 50 demandes
internationales par an (en chiffres absolus) d’après les données
les plus récentes publiées par le Bureau international concernant
le nombre moyen de dépôts annuels sur cinq ans, ou un
déposant, qu’il soit ou non une personne physique qui est
ressortissante d’un État, et est domiciliée dans un État qui est
classé par l’Organisation des Nations Unies parmi les pays les
mois avancés a droit à une réduction de 90% de certaines taxes
du PCT, dont la taxe internationale de dépôt.  S’il y a plusieurs
déposants, chacun d’eux doit satisfaire à ces critères.  La
réduction de la taxe internationale de dépôt s’applique
automatiquement à tout déposant qui y a droit  (ou à tous les
déposants qui y ont droit) au vu des indications de nom, de
nationalité et de domicile données dans les cadres nos II et III
de la requête.
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NOTES RELATIVES A LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/RO/101)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le déposant à recenser les taxes prescrites et à calculer les montants à payer.
Il lui est vivement recommandé de remplir cette feuille en portant les montants appropriés dans les cadres prévus et de la joindre
au moment du dépôt de la demande internationale, ce qui permettra à l’office récepteur de vérifier les calculs et d’y déceler
d’éventuelles erreurs.

Des renseignements sur le montant en vigueur des taxes à payer peuvent être obtenus auprès de l’office récepteur et le Bureau
international sur http://www.wipo.int/pct/en/fees.pdf (en anglais uniquement).  Les montants de la taxe internationale de dépôt et de
la taxe de recherche peuvent varier en raison de fluctuations monétaires.  Il est recommandé aux déposants de vérifier quels sont les
tout derniers montants en vigueur.  Toutes les taxes doivent être payées dans un délai d’un mois à compter de la date de réception de
la demande internationale.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

Cadre T : Taxe de transmission au profit de l’office
récepteur (règle 14.1) : l’office récepteur fixe le montant de la
taxe de transmission, s’il y en a une.   Celui-ci doit être payé
dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle l’office
récepteur reçoit la demande internationale.  On peut trouver
des renseignements sur cette taxe dans l’annexe C du Guide du
déposant du PCT.

Cadre S : Taxe de recherche au profit de l’administration
chargée de la recherche internationale (règle 16.1) : le montant
de la taxe de recherche est fixé par l’administration chargée de
la recherche internationale.  Il doit être payé dans un délai d’un
mois à compter de la date à laquelle l’office récepteur reçoit la
demande internationale.  On peut trouver des renseignements
sur cette taxe dans l’annexe D du Guide du déposant du PCT.

Lorsque plusieurs administrations chargées de la recherche
internationale sont compétentes, le déposant doit indiquer son
choix à l’emplacement prévu à cet effet et payer le montant de
la taxe de recherche internationale fixé par l’administration
qu’il a choisie.  L’annexe C du Guide du déposant du PCT
donne des renseignements sur l’administration chargée de la
recherche internationale qui est compétente et sur la question
de savoir si le déposant a le choix entre plusieurs
administrations chargées de la recherche internationale.

Cadre I : Taxe internationale de dépôt : Le montant de
la taxe internationale de dépôt est fonction du nombre de
feuilles de la demande internationale indiqué dans le cadre
no IX de la requête, comme expliqué ci-dessous.

Ce nombre est le nombre total de feuilles porté dans le
cadre no IX de la requête qui comprend le nombre effectif de
feuilles concernant la partie de la description réservée au
listage des séquences lorsque le listage des séquences est
déposé sur papier.

La taxe internationale de dépôt doit être payée dans un délai
d’un mois à compter de la date de réception de la demande
internationale par l’office récepteur.

Réductions : Les déposants peuvent bénéficier d’une
réduction de certaines taxes qui sont indiquées dans les tableaux
des taxes du PCT (http://www.wipo.int/pct/en/fees.pdf (en
anglais uniquement) et l’annexe C correspondante du Guide
du déposant du PCT. Si des taxes réduites s’appliquent, le
montant réduit doit être indiqué dans la feuille de calcul des
taxes. Ceci inclut les réductions qui s’appliquent lorsque la
demande internationale est déposée en format électronique ou
si le déposant est une personne physique ressortissante de
certains États. Ces deux types de réduction des taxes sont
expliqués entièrement ci-dessous.

Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) (page 1) (Projet pour consultation)

Réduction de la taxe internationale de dépôt dans le cas
où la demande internationale est déposée sous forme
électronique : lorsque la demande internationale est déposée
sous forme électronique, le montant total de la taxe internationale
de dépôt est réduit en fonction des formats électroniques utilisés.
La taxe internationale de dépôt est réduite de 100 francs suisses
(ou l’équivalent dans la monnaie dans laquelle la taxe
internationale de dépôt est payée à l’office récepteur) pour les
demandes internationales dont la requête n’est pas en format à
codage de caractères (voir le point 4.a) du barème de taxes);  de
200 francs suisses (ou l’équivalent dans la monnaie dans laquelle
la taxe internationale de dépôt est payée à l’office récepteur)
pour les demandes internationales dont la requête est en format
à codage de caractères (voir le point 4.b) du barème de taxes) et
de 300 francs suisses (ou l’équivalent dans la monnaie dans
laquelle la taxe internationale de dépôt est payée à l’office
récepteur) pour les demandes internationales dont la requête, la
description, les revendications et l’abrégé sont en format à
codage de caractères (voir le point 4.c) du barème de taxes).  On
peut trouver des précisions sur cette réduction dans le Guide
du déposant du PCT, phase internationale et annexe C, ainsi
que dans les informations publiées dans les Notifications
officielles (Gazette du PCT) et dans le bulletin PCT Newsletter.
Étant donné que les demandes internationales déposées sous
forme électronique contiendront le formulaire de requête et la
feuille de calcul des taxes sous forme électronique, la feuille
de calcul des taxes annexée au formulaire PCT/RO/101 ne
prévoit pas cette réduction de taxe.

Réduction de la taxe internationale de dépôt pour les
déposants de certains États : un déposant qui est une personne
physique qui est ressortissante d’un État, et est domiciliée dans
un État qui figure sur la liste des États où le produit intérieur
brut par habitant est inférieur à 25 000 dollars des États-Unis
(déterminé d’après les données les plus récentes publiées par
l’Organisation des Nations Unies concernant le produit intérieur
brut moyen par habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des
États-Unis constants par rapport à 2005), et dont les
ressortissants et les résidents qui sont des personnes physiques
ont déposé moins de 10 demandes internationales par an (pour
un million de personnes) ou moins de 50 demandes
internationales par an (en chiffres absolus) d’après les données
les plus récentes publiées par le Bureau international concernant
le nombre moyen de dépôts annuels sur cinq ans, ou un
déposant, qu’il soit ou non une personne physique qui est
ressortissante d’un État, et est domiciliée dans un État qui est
classé par l’Organisation des Nations Unies parmi les pays les
mois avancés a droit à une réduction de 90% de certaines taxes
du PCT, dont la taxe internationale de dépôt.  Le déposant
bénéficie de la réduction de la taxe internationale de dépôt
uniquement lorsque, à la date de dépôt de la demande
internationale, il est le seul et véritable titulaire de la demande
internationale et n’est pas dans l’obligation de céder, octroyer,
transférer ou concéder sous licence les droits découlant de
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Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) (page 2) (juillet 2017)

La réduction de la taxe s’applique même si l’un ou plusieurs
des déposants ne viennent pas d’États contractants du PCT, à
condition que chacun d’eux soit ressortissant d’un État, et
domicilié dans un État, qui répond aux critères mentionnés
ci-dessus et qu’au moins l’un d’eux soit ressortissant d’un État
contractant du PCT, et domicilié dans un tel État, et ait donc le
droit de déposer une demande internationale.

Des renseignements concernant les États contractants du
PCT dont les ressortissants et les résidents ont droit à une
réduction de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe
internationale de dépôt, figurent dans l’annexe C du Guide du
déposant du PCT ainsi que sur le site Internet de l’OMPI à
l’adresse suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/;  ils sont
également publiés et régulièrement mis à jour dans les
Notifications officielles (Gazette du PCT) et le bulletin PCT
Newsletter.

Calcul de la taxe internationale de dépôt en cas de
réduction : lorsque le déposant a (ou tous les déposants ont)
droit à une réduction de la taxe internationale de dépôt, la
somme devant figurer sous I représente 10% de la taxe
internationale de dépôt (voir ci-après).

Cadre P : Taxe afférente au document de priorité
(règle 17.1.b)) : si, en cochant la case appropriée dans le
cadre no VI de la requête, le déposant a demandé que l’office
récepteur prépare et transmette au Bureau international une
copie certifiée conforme de la demande antérieure dont la
priorité est revendiquée, il peut indiquer le montant de la taxe
prescrite par l’office récepteur pour ce service (pour plus de
renseignements, voir l’annexe C du Guide du déposant du
PCT).

Si cette taxe n’est pas payée au plus tard avant l’expiration
d’un délai de 16 mois à compter de la date de priorité, l’office
récepteur peut considérer la requête selon la règle 17.1.b)
comme n’ayant pas été présentée.

Cadre RP : Taxe pour la restauration du droit de
priorité (règle 26bis.3.d)) : si le déposant a présenté une
requête en restauration du droit de priorité dans le délai prévu
par la règle  26bis.3.e) concernant une demande antérieure dont
la priorité est revendiquée en relation avec la présente demande
internationale, il peut indiquer le montant de la taxe prescrite

par l’office récepteur pour ce service (pour plus de
renseignements, voir l’annexe C du Guide du déposant du
PCT).

Cadre ES : (règle 12bis.1.b) et d)) : si, en cochant la case
appropriée sous le point 1.2 de la Suite du cadre no VII de la
requête, le déposant a demandé que l’office récepteur prépare
et transmette à l’administration chargée de la recherche
internationale une copie des résultats de la recherche antérieure
dont le déposant a demandé à ce qu’ils soient pris en
considération par l’administration chargée de la recherche
internationale (une telle demande ne peut être présentée que si
la recherche antérieure a été effectuée par le même office que
celui qui agit en qualité d’office récepteur aux fins de la
présente demande internationale (règle 12bis.1.b)) ou si les
résultats de la recherche antérieure sont à la disposition de
l’office récepteur (règle 12bis.1.d)), il peut indiquer le montant
de la taxe prescrite par l’office récepteur pour ce service (pour
plus de renseignements, voir l’annexe C du Guide du déposant
du PCT).

Cadre Total : le total des montants inscrits dans les cadres
T, S, I, P, RP et ES doit être porté dans ce cadre.  Le déposant
peut, s’il le souhaite, indiquer à proximité ou à l’intérieur du
cadre “Total” la ou les monnaies dans lesquelles il paie les
taxes.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider l’office récepteur à déterminer le mode de
paiement des taxes prescrites qui a été utilisé, il est recommandé
de cocher la ou les cases appropriées.  Les détails relatifs à la
carte de crédit ne doivent pas figurer sur la feuille de calcul des
taxes.  Ils doivent être fournis séparément et d’une manière
sécurisée acceptable par l’office récepteur.

AUTORISATION DE DÉBITER
(OU CRÉDITER) UN COMPTE DE DÉPÔT OU

UN COMPTE COURANT

L’office récepteur ne débitera (ou ne créditera) un compte
de dépôt ou un compte courant du montant des taxes que si
l’autorisation correspondante est signée et qu’elle indique le
numéro du compte de dépôt ou du compte courant.
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Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/RO/101) (page 2) (Projet pour consultation)

l’invention à une autre partie qui ne remplit pas les conditions
requises pour pouvoir prétendre aux réductions de taxes. S’il y
a plusieurs déposants, chacun d’eux doit satisfaire à ces critères.
La réduction de la taxe internationale de dépôt s’applique
automatiquement à tout déposant qui y a droit  (ou à tous les
déposants qui y ont droit) au vu des indications de nom, de
nationalité et de domicile données dans les cadres nos II et III
de la requête.

La réduction de la taxe s’applique même si l’un ou plusieurs
des déposants ne viennent pas d’États contractants du PCT, à
condition que chacun d’eux soit ressortissant d’un État, et
domicilié dans un État, qui répond aux critères mentionnés
ci-dessus et qu’au moins l’un d’eux soit ressortissant d’un État
contractant du PCT, et domicilié dans un tel État, et ait donc le
droit de déposer une demande internationale.

Des renseignements concernant les États contractants du
PCT dont les ressortissants et les résidents ont droit à une
réduction de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe
internationale de dépôt, figurent dans l’annexe C du Guide du
déposant du PCT ainsi que sur le site Internet de l’OMPI à
l’adresse suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/;  ils sont
également publiés et régulièrement mis à jour dans les
Notifications officielles (Gazette du PCT) et le bulletin PCT
Newsletter.

Calcul de la taxe internationale de dépôt en cas de
réduction : lorsque le déposant a (ou tous les déposants ont)
droit à une réduction de la taxe internationale de dépôt, la
somme devant figurer sous I représente 10% de la taxe
internationale de dépôt (voir ci-après).

Cadre P : Taxe afférente au document de priorité
(règle 17.1.b)) : si, en cochant la case appropriée dans le
cadre no VI de la requête, le déposant a demandé que l’office
récepteur prépare et transmette au Bureau international une
copie certifiée conforme de la demande antérieure dont la
priorité est revendiquée, il peut indiquer le montant de la taxe
prescrite par l’office récepteur pour ce service (pour plus de
renseignements, voir l’annexe C du Guide du déposant du
PCT).

Si cette taxe n’est pas payée au plus tard avant l’expiration
d’un délai de 16 mois à compter de la date de priorité, l’office
récepteur peut considérer la requête selon la règle 17.1.b)
comme n’ayant pas été présentée.

Cadre RP : Taxe pour la restauration du droit de
priorité (règle 26bis.3.d)) : si le déposant a présenté une

requête en restauration du droit de priorité dans le délai prévu
par la règle  26bis.3.e) concernant une demande antérieure dont
la priorité est revendiquée en relation avec la présente demande
internationale, il peut indiquer le montant de la taxe prescrite
par l’office récepteur pour ce service (pour plus de
renseignements, voir l’annexe C du Guide du déposant du
PCT).

Cadre ES : (règle 12bis.1.b) et d)) : si, en cochant la case
appropriée sous le point 1.2 de la Suite du cadre no VII de la
requête, le déposant a demandé que l’office récepteur prépare
et transmette à l’administration chargée de la recherche
internationale une copie des résultats de la recherche antérieure
dont le déposant a demandé à ce qu’ils soient pris en
considération par l’administration chargée de la recherche
internationale (une telle demande ne peut être présentée que si
la recherche antérieure a été effectuée par le même office que
celui qui agit en qualité d’office récepteur aux fins de la
présente demande internationale (règle 12bis.1.b)) ou si les
résultats de la recherche antérieure sont à la disposition de
l’office récepteur (règle 12bis.1.d)), il peut indiquer le montant
de la taxe prescrite par l’office récepteur pour ce service (pour
plus de renseignements, voir l’annexe C du Guide du déposant
du PCT).

Cadre Total : le total des montants inscrits dans les cadres
T, S, I, P, RP et ES doit être porté dans ce cadre.  Le déposant
peut, s’il le souhaite, indiquer à proximité ou à l’intérieur du
cadre “Total” la ou les monnaies dans lesquelles il paie les
taxes.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider l’office récepteur à déterminer le mode de
paiement des taxes prescrites qui a été utilisé, il est recommandé
de cocher la ou les cases appropriées.  Les détails relatifs à la
carte de crédit ne doivent pas figurer sur la feuille de calcul des
taxes.  Ils doivent être fournis séparément et d’une manière
sécurisée acceptable par l’office récepteur.

AUTORISATION DE DÉBITER
(OU CRÉDITER) UN COMPTE DE DÉPÔT OU

UN COMPTE COURANT

L’office récepteur ne débitera (ou ne créditera) un compte
de dépôt ou un compte courant du montant des taxes que si
l’autorisation correspondante est signée et qu’elle indique le
numéro du compte de dépôt ou du compte courant.
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Réservé au Bureau international

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Référence du dossier du déposant ou du mandataire

no de télécopieur

no de téléphone

Domicile (nom de l’État) :Nationalité (nom de l’État) :

Nom et adresse :

Cadre no II DÉPOSANT

Cadre no I IDENTIFICATION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE

Date du dépôt international (jour/mois/année)Demande internationale no Date de priorité (la plus ancienne)
(jour/mois/année)

Titre de l’invention

Date de réception de la demande
de recherche supplémentaire

Administration indiquée pour la
recherche supplémentaire

Selon la règle 45bis.1, le soussigné requiert que la demande internationale
spécifiée ci-après fasse l’objet d’une recherche internationale supplémentaire

La demande de recherche supplémentaire doit être présentée directement auprès du Bureau international.  Le déposant peut indiquer le nom
complet ou le code à deux lettres de l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire au-dessus de la ligne qui suit :

PCT
DEMANDE DE RECHERCHE SUPPLÉMENTAIRE

ADMINISTRATION/

no sous lequel le déposant est inscrit auprès
de l’office

Cadre no III MANDATAIRE OU REPRÉSENTANT COMMUN;  OU ADRESSE POUR LA CORRESPONDANCE

La personne indiquée ci-dessous est mandataire représentant commun

et a été désignée à une date antérieure; elle représente aussi le ou les déposants pour la recherche internationale supplémentaire.

est désignée par la présente; toute désignation antérieure de mandataires ou d’un représentant commun est de ce fait révoquée.

est désignée par la présente, spécialement pour la procédure devant l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire,
en sus du ou des mandataires ou du représentant commun désignés antérieurement.

no de téléphone

no de télécopieur

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Formulaire PCT/IB/375 (première feuille) (juillet 2017) Voir les notes relatives au formulaire de demande
de recherche supplémentaire

no sous lequel le déposant est inscrit auprès
de l’office

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, l’on autorise le Bureau international et
l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour
envoyer, si ces offices le souhaitent, les notifications établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique : ______________________________________________________________________

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification
sur papier ne sera envoyée)

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, l’on autorise le Bureau international et
l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour
envoyer, si ces offices le souhaitent, les notifications établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique : ______________________________________________________________________

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification
sur papier ne sera envoyée)
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Réservé au Bureau international

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Référence du dossier du déposant ou du mandataire

no de télécopieur

no de téléphone

Domicile (nom de l’État) :Nationalité (nom de l’État) :

Nom et adresse :

Cadre no II DÉPOSANT

Cadre no I IDENTIFICATION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE

Date du dépôt international (jour/mois/année)Demande internationale no Date de priorité (la plus ancienne)
(jour/mois/année)

Titre de l’invention

Date de réception de la demande
de recherche supplémentaire

Administration indiquée pour la
recherche supplémentaire

Selon la règle 45bis.1, le soussigné requiert que la demande internationale
spécifiée ci-après fasse l’objet d’une recherche internationale supplémentaire

La demande de recherche supplémentaire doit être présentée directement auprès du Bureau international.  Le déposant peut indiquer le nom
complet ou le code à deux lettres de l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire au-dessus de la ligne qui suit :

PCT
DEMANDE DE RECHERCHE SUPPLÉMENTAIRE

ADMINISTRATION/

no sous lequel le déposant est inscrit auprès
de l’office

Cadre no III MANDATAIRE OU REPRÉSENTANT COMMUN;  OU ADRESSE POUR LA CORRESPONDANCE

La personne indiquée ci-dessous est mandataire représentant commun

et a été désignée à une date antérieure; elle représente aussi le ou les déposants pour la recherche internationale supplémentaire.

est désignée par la présente; toute désignation antérieure de mandataires ou d’un représentant commun est de ce fait révoquée.

est désignée par la présente, spécialement pour la procédure devant l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire,
en sus du ou des mandataires ou du représentant commun désignés antérieurement.

no de téléphone

no de télécopieur

Nom et adresse : (Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Formulaire PCT/IB/375 (première feuille) (Projet pour consultation) Voir les notes relatives au formulaire de demande
de recherche supplémentaire

no sous lequel le déposant est inscrit auprès
de l’office

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, l’on autorise le Bureau international et
l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour
envoyer, si ces offices le souhaitent, les notifications établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique : ______________________________________________________________________

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification
sur papier ne sera envoyée)

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, l’on autorise le Bureau international et
l’administration indiquée pour la recherche supplémentaire à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour
envoyer, si ces offices le souhaitent, les notifications établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique : ______________________________________________________________________

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications sur
papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification
sur papier ne sera envoyée)
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NOTES RELATIVES À LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/IB/375)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le déposant à recenser les taxes prescrites et à calculer les montants à payer.
Il lui est vivement recommandé de remplir cette feuille en portant les montants appropriés dans les cadres prévus et de la joindre
à la demande de recherche supplémentaire.  Cela aidera le Bureau international à vérifier les calculs et à y déceler d’éventuelles
erreurs.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

La recherche internationale supplémentaire donne lieu au
paiement de deux taxes :

i) la taxe de recherche supplémentaire, au profit de
l’administration indiquée pour la recherche
supplémentaire (règle 45bis.3));

ii) la taxe de traitement de la recherche supplémentaire au
profit du Bureau international (règle 45bis.2)).

Ces deux taxes doivent être payées au Bureau international
dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle la
demande de recherche supplémentaire est présentée.  Les taxes
doivent être payées en francs suisses.  Le montant dû est le
montant applicable à la date du paiement.

Des renseignements au sujet du montant de ces taxes  peuvent
être obtenus auprès du Bureau international.  Ces renseignements
figurent également dans le Guide du déposant du PCT, annexe
SISA, et sont aussi publiés dans les Notifications officielles
(Gazette du PCT).

Cadre SS :  le montant de la taxe de la recherche
supplémentaire doit être inscrit dans le cadre SS.

Cadre SH : le montant de la taxe de traitement de la
recherche supplémentaire doit être inscrit dans le cadre SH.

Réductions : Certains offices appliquent des taxes différentes
pour la recherche supplémentaire en fonction de la documentation
sur laquelle porte la recherche supplémentaire ; elles figurent
dans les tableaux des taxes du PCT (http://www.wipo.int/pct/
en/fees.pdf (en anglais uniquement)) et l’annexe SISA
correspondante du Guide du déposant du PCT. Si des taxes
réduites s’appliquent, le montant réduit doit être indiqué dans la
feuille de calcul des taxes.  Les déposants peuvent aussi bénéficier
d’une réduction de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire, tel qu’expliqué plus en détail ci-dessous.

Réduction de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire pour les déposants de certains États : un
déposant qui est une personne physique et qui est ressortissant
d’un État, et est domicilié dans un État, qui figure sur la liste des
États où le produit intérieur brut par habitant est inférieur à
25 000 dollars des États Unis d’Amérique (déterminé d’après
les données les plus récentes publiées par l’Organisation des
Nations Unies concernant le produit intérieur brut moyen par
habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des États Unis constants
par rapport à 2005), et dont les ressortissants et les résidents qui
sont des personnes physiques ont déposé moins de 10 demandes
internationales par an (pour un million de personnes) ou moins
de 50 demandes internationales par an (en chiffres absolus)
d’après les données les plus récentes publiées par le Bureau
international concernant le nombre moyen de dépôts annuels
sur cinq ans, ou un déposant, qu’il soit ou non une personne
physique et qui est ressortissant d’un État, et est domicilié dans
un État qui est classé par l’Organisation des Nations Unies
parmi les pays les moins avancés a droit, conformément au
barème de taxes, à une réduction de 90% de certaines taxes du
PCT, dont la taxe de traitement de la recherche supplémentaire.
S’il y a plusieurs déposants, chacun d’eux doit satisfaire à ces
critères.  La réduction de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire s’appliquera automatiquement à tout déposant
qui y a droit  (ou à tous les déposants qui y ont droit) au vu des

Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/IB/375) (juillet 2017)

indications de nom, de nationalité et de domicile données dans
le cadre n° II de la demande de recherche supplémentaire.

La réduction de la taxe s’appliquera même si l’un ou
plusieurs des déposants ne viennent pas d’États parties au PCT,
à condition que chacun d’eux soit ressortissant d’un État, et
domicilié dans un État, qui répond aux critères mentionnés ci-
dessus et qu’au moins l’un d’eux soit ressortissant d’un État
partie au PCT, et domicilié dans un tel État, et ait donc le droit
de déposer une demande internationale.

Des renseignements concernant les États parties au PCT
dont les ressortissants et les résidents ont droit à une réduction
de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe de traitement de
la recherche supplémentaire, figurent dans le Guide du déposant
du PCT, annexe C, ainsi que sur le site Internet de l’OMPI à
l’adresse suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/;  ils sont
également publiés et régulièrement mis à jour dans les
Notifications officielles (Gazette du PCT) et le bulletin PCT
Newsletter.

Calcul de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire en cas de réduction : lorsque le déposant a (ou
tous les déposants ont) droit à une réduction de la taxe de
traitement de la recherche supplémentaire, le montant devant
figurer dans le cadre SH est égal à 10% de la taxe de traitement
de la recherche supplémentaire.

Cadre “Total” : le total des montants inscrits dans les
cadres SS et SH représente la somme à verser.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider le Bureau international à déterminer le mode de
paiement des taxes prescrites qui a été utilisé, il est recommandé
de cocher la ou les cases appropriées.  S’agissant de la carte de
crédit, les informations ne doivent pas être indiquées sur la
demande de recherche supplémentaire, les déposants qui
choisissent de payer par carte de crédit recevront un courrier
électronique leur indiquant le lien vers notre interface de
paiement électronique sécurisé (E-payment).  Lorsque les
déposants ont d’ores et déjà indiqué une adresse électronique
dans le cadre n° II ou III, cette adresse sera utilisée également à
cette fin.  Si aucune adresse ne figure dans l’un des cadres
mentionnés ci-dessus, ou si les déposants souhaitent utiliser une
adresse distincte aux fins du paiement électronique, elle doit
être mentionnée dans l’espace prévu à cet effet.

AUTORISATION DE DÉBITER
(OU CRÉDITER) UN COMPTE COURANT

Ce mode de paiement n’est disponible que si un compte
courant a été ouvert auprès du Bureau international.  Des
renseignements concernant  les modalités d’ouverture d’un tel
compte courant sont disponibles sur le site Internet de l’OMPI
à l’adresse suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/filing/
account.htm.  Tout compte courant ouvert auprès de l’office
récepteur ne peut être utilisé aux fins du paiement de la taxe de
recherche supplémentaire ou de la taxe de traitement de la
recherche supplémentaire qui doivent être acquittées auprès du
Bureau international.

Le Bureau  international ne débitera un compte courant du
montant des taxes que si l’autorisation correspondante est
signée et qu’elle indique le numéro du compte courant.
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NOTES RELATIVES À LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/IB/375)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le déposant à recenser les taxes prescrites et à calculer les montants à payer.
Il lui est vivement recommandé de remplir cette feuille en portant les montants appropriés dans les cadres prévus et de la joindre
à la demande de recherche supplémentaire.  Cela aidera le Bureau international à vérifier les calculs et à y déceler d’éventuelles
erreurs.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

La recherche internationale supplémentaire donne lieu au
paiement de deux taxes :

i) la taxe de recherche supplémentaire, au profit de
l’administration indiquée pour la recherche
supplémentaire (règle 45bis.3));

ii) la taxe de traitement de la recherche supplémentaire au
profit du Bureau international (règle 45bis.2)).

Ces deux taxes doivent être payées au Bureau international
dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle la
demande de recherche supplémentaire est présentée.  Les taxes
doivent être payées en francs suisses.  Le montant dû est le
montant applicable à la date du paiement.

Des renseignements au sujet du montant de ces taxes  peuvent
être obtenus auprès du Bureau international.  Ces renseignements
figurent également dans le Guide du déposant du PCT, annexe
SISA, et sont aussi publiés dans les Notifications officielles
(Gazette du PCT).

Cadre SS :  le montant de la taxe de la recherche
supplémentaire doit être inscrit dans le cadre SS.

Cadre SH : le montant de la taxe de traitement de la
recherche supplémentaire doit être inscrit dans le cadre SH.

Réductions : Certains offices appliquent des taxes différentes
pour la recherche supplémentaire en fonction de la documentation
sur laquelle porte la recherche supplémentaire ; elles figurent
dans les tableaux des taxes du PCT (http://www.wipo.int/pct/
en/fees.pdf (en anglais uniquement)) et l’annexe SISA
correspondante du Guide du déposant du PCT. Si des taxes
réduites s’appliquent, le montant réduit doit être indiqué dans la
feuille de calcul des taxes.  Les déposants peuvent aussi bénéficier
d’une réduction de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire, tel qu’expliqué plus en détail ci-dessous.

Réduction de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire pour les déposants de certains États : un
déposant qui est une personne physique et qui est ressortissant
d’un État, et est domicilié dans un État, qui figure sur la liste des
États où le produit intérieur brut par habitant est inférieur à
25 000 dollars des États Unis d’Amérique (déterminé d’après
les données les plus récentes publiées par l’Organisation des
Nations Unies concernant le produit intérieur brut moyen par
habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des États Unis constants
par rapport à 2005), et dont les ressortissants et les résidents qui
sont des personnes physiques ont déposé moins de 10 demandes
internationales par an (pour un million de personnes) ou moins
de 50 demandes internationales par an (en chiffres absolus)
d’après les données les plus récentes publiées par le Bureau
international concernant le nombre moyen de dépôts annuels
sur cinq ans, ou un déposant, qu’il soit ou non une personne
physique et qui est ressortissant d’un État, et est domicilié dans
un État qui est classé par l’Organisation des Nations Unies
parmi les pays les moins avancés a droit, conformément au
barème de taxes, à une réduction de 90% de certaines taxes du
PCT, dont la taxe de traitement de la recherche supplémentaire.
Le déposant bénéficie de la réduction de la taxe de traitement de
la recherche supplémentaire uniquement lorsque, à la date de
dépôt de la demande de recherche supplémentaire, il est le seul
et véritable titulaire de la demande internationale et n’est pas
dans l’obligation de céder, octroyer, transférer ou concéder sous
licence les droits découlant de l’invention à une autre partie qui
ne remplit pas les conditions requises pour pouvoir prétendre
aux réductions de taxes.  S’il y a plusieurs déposants, chacun
Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/IB/375) (Projet pour consultation)

d’eux doit satisfaire à ces critères.  La réduction de la taxe de
traitement de la recherche supplémentaire s’appliquera
automatiquement à tout déposant qui y a droit  (ou à tous les
déposants qui y ont droit) au vu des indications de nom, de
nationalité et de domicile données dans le cadre n° II de la
demande de recherche supplémentaire.

La réduction de la taxe s’appliquera même si l’un ou
plusieurs des déposants ne viennent pas d’États parties au PCT,
à condition que chacun d’eux soit ressortissant d’un État, et
domicilié dans un État, qui répond aux critères mentionnés ci-
dessus et qu’au moins l’un d’eux soit ressortissant d’un État
partie au PCT, et domicilié dans un tel État, et ait donc le droit
de déposer une demande internationale.

Des renseignements concernant les États parties au PCT
dont les ressortissants et les résidents ont droit à une réduction
de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe de traitement de
la recherche supplémentaire, figurent dans le Guide du déposant
du PCT, annexe C, ainsi que sur le site Internet de l’OMPI à
l’adresse suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/;  ils sont
également publiés et régulièrement mis à jour dans les
Notifications officielles (Gazette du PCT) et le bulletin PCT
Newsletter.

Calcul de la taxe de traitement de la recherche
supplémentaire en cas de réduction : lorsque le déposant a (ou
tous les déposants ont) droit à une réduction de la taxe de
traitement de la recherche supplémentaire, le montant devant
figurer dans le cadre SH est égal à 10% de la taxe de traitement
de la recherche supplémentaire.

Cadre “Total” : le total des montants inscrits dans les
cadres SS et SH représente la somme à verser.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider le Bureau international à déterminer le mode de
paiement des taxes prescrites qui a été utilisé, il est recommandé
de cocher la ou les cases appropriées.  S’agissant de la carte de
crédit, les informations ne doivent pas être indiquées sur la
demande de recherche supplémentaire, les déposants qui
choisissent de payer par carte de crédit recevront un courrier
électronique leur indiquant le lien vers notre interface de
paiement électronique sécurisé (E-payment).  Lorsque les
déposants ont d’ores et déjà indiqué une adresse électronique
dans le cadre n° II ou III, cette adresse sera utilisée également à
cette fin.  Si aucune adresse ne figure dans l’un des cadres
mentionnés ci-dessus, ou si les déposants souhaitent utiliser une
adresse distincte aux fins du paiement électronique, elle doit
être mentionnée dans l’espace prévu à cet effet.

AUTORISATION DE DÉBITER
(OU CRÉDITER) UN COMPTE COURANT

Ce mode de paiement n’est disponible que si un compte
courant a été ouvert auprès du Bureau international.  Des
renseignements concernant  les modalités d’ouverture d’un tel
compte courant sont disponibles sur le site Internet de l’OMPI
à l’adresse suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/filing/
account.htm.  Tout compte courant ouvert auprès de l’office
récepteur ne peut être utilisé aux fins du paiement de la taxe de
recherche supplémentaire ou de la taxe de traitement de la
recherche supplémentaire qui doivent être acquittées auprès du
Bureau international.

Le Bureau  international ne débitera un compte courant du
montant des taxes que si l’autorisation correspondante est
signée et qu’elle indique le numéro du compte courant.
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Réservé à l’administration chargée de l’examen préliminaire international

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Référence du dossier du déposant ou du mandataire

no de télécopieur

no de téléphone

Domicile (nom de l’État) :

D’autres déposants sont indiqués sur une feuille annexe.

Domicile (nom de l’État) :Nationalité (nom de l’État) :

Nom et adresse :

Cadre no II DÉPOSANT(S)

Cadre no I IDENTIFICATION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE

Date du dépôt international (jour/mois/année)Demande internationale no Date de priorité (la plus ancienne)
(jour/mois/année)

Titre de l’invention

Nationalité (nom de l’État) :

Date de réception de la demande d’examen préliminaire internationalAdministration chargée de l’examen préliminaire international

Nom et adresse :

selon l’article 31 du Traité de coopération en matière de brevets :
Le soussigné requiert que la demande internationale spécifiée ci-après fasse l’objet

d’un examen préliminaire international conformément au Traité de coopération en matière de brevets.

La demande d’examen préliminaire international doit être présentée directement à l’administration chargée de l’examen préliminaire
international qui est compétente ou, si plusieurs administrations sont compétentes, à l’une d’entre elles, au choix du déposant.  Le déposant
peut indiquer le nom complet ou le code à deux lettres de cette administration au-dessus de la ligne qui suit :

CHAPITRE IIPCT
DEMANDE D’EXAMEN PRÉLIMINAIRE INTERNATIONAL

IPEA/

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Voir les notes relatives au formulaire de
 demande d’examen préliminaire international

Formulaire PCT/IPEA/401 (première feuille) (juillet 2016)

no sous lequel le déposant est inscrit auprès de
l’office

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, l’on autorise le Bureau international et
l’administration chargée de l’examen préliminaire international à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour
envoyer, si ces offices le souhaitent, les notifications établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique : ______________________________________________________________________

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications
sur papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification sur
papier ne sera envoyée)
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Réservé à l’administration chargée de l’examen préliminaire international

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle
complète. L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Référence du dossier du déposant ou du mandataire

no de télécopieur

no de téléphone

Domicile (nom de l’État) :

D’autres déposants sont indiqués sur une feuille annexe.

Domicile (nom de l’État) :Nationalité (nom de l’État) :

Nom et adresse :

Cadre no II DÉPOSANT(S)

Cadre no I IDENTIFICATION DE LA DEMANDE INTERNATIONALE

Date du dépôt international (jour/mois/année)Demande internationale no Date de priorité (la plus ancienne)
(jour/mois/année)

Titre de l’invention

Nationalité (nom de l’État) :

Date de réception de la demande d’examen préliminaire internationalAdministration chargée de l’examen préliminaire international

Nom et adresse :

selon l’article 31 du Traité de coopération en matière de brevets :
Le soussigné requiert que la demande internationale spécifiée ci-après fasse l’objet

d’un examen préliminaire international conformément au Traité de coopération en matière de brevets.

La demande d’examen préliminaire international doit être présentée directement à l’administration chargée de l’examen préliminaire
international qui est compétente ou, si plusieurs administrations sont compétentes, à l’une d’entre elles, au choix du déposant.  Le déposant
peut indiquer le nom complet ou le code à deux lettres de cette administration au-dessus de la ligne qui suit :

CHAPITRE IIPCT
DEMANDE D’EXAMEN PRÉLIMINAIRE INTERNATIONAL

IPEA/

(Nom de famille suivi du prénom;  pour une personne morale, désignation officielle complète.  L’adresse doit comprendre le code postal et le nom du pays.)

Voir les notes relatives au formulaire de
 demande d’examen préliminaire international

Formulaire PCT/IPEA/401 (première feuille) (Projet pour consultation)

no sous lequel le déposant est inscrit auprès de
l’office

Autorisation de recourir au courrier électronique : En cochant l’une des cases ci-dessous, l’on autorise le Bureau international et
l’administration chargée de l’examen préliminaire international à utiliser l’adresse électronique mentionnée dans le présent cadre pour
envoyer, si ces offices le souhaitent, les notifications établies en relation avec la présente demande internationale,

Adresse électronique : ______________________________________________________________________

en tant que notifications préliminaires suivies de notifications
sur papier;  ou

exclusivement sous forme électronique (aucune notification sur
papier ne sera envoyée)
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NOTES RELATIVES À LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/IPEA/401)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le déposant à recenser les taxes prescrites et à calculer les montants à payer.
Il lui est vivement recommandé de remplir cette feuille en portant les montants appropriés dans les cadres prévus et de la joindre
à la demande d’examen préliminaire international.  Cela aidera l’administration chargée de l’examen préliminaire international
(IPEA) à vérifier les calculs et à y déceler d’éventuelles erreurs.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

L’examen préliminaire international donne lieu au paiement
de deux taxes :

i) la taxe d’examen préliminaire, au profit de
l’administration chargée de l’examen préliminaire
international (règle 58.1);

ii) la taxe de traitement, au profit du Bureau international
(règle 57).

Ces deux taxes doivent être payées à l’administration
chargée de l’examen préliminaire international dans un délai
d’un mois à compter de la date à laquelle la demande d’examen
préliminaire international est présentée ou de 22 mois à compter
de la date de priorité, le délai qui expire le plus tard devant être
appliqué.  Le montant dû est le montant applicable à la date du
paiement (règles 57.3 et 58.1.b)).  Les taxes doivent être payées
dans une monnaie que l’administration chargée de l’examen
préliminaire international accepte.

Des renseignements au sujet du montant de ces taxes ou de
leur contre-valeur en d’autres monnaies peuvent être obtenus
auprès de l’administration chargée de l’examen préliminaire
international ou de l’office récepteur.  Ces renseignements
figurent également dans le Guide du déposant du PCT,
annexe E, et sont aussi publiés périodiquement dans les
Notifications officielles (Gazette du PCT).

Cadre P :  le montant de la taxe d’examen préliminaire doit
être inscrit dans le cadre P.

Cadre H : le montant de la taxe de traitement doit être
inscrit dans le cadre H.

Réductions : Les déposants peuvent bénéficier de réductions
des taxes d’examen préliminaire qui sont indiquées dans le
tableaux des taxes du PCT (http://www.wipo.int/pct/en/fees.pdf
(en anglais uniquement)) et l’annexe E correspondante du
Guide du déposant du PCT. Si des taxes réduites s’appliquent,
le montant réduit doit être indiqué dans la feuille de calcul des
taxes. Les déposants pourraient aussi bénéficier d’une réduction
de la taxe de traitement de l’examen préliminaire, tel qu’expliqué
plus en détail ci-dessous.

Réduction de la taxe de traitement pour les déposants de
certains États : un déposant qui est une personne physique qui
est ressortissante d’un État, et est domiciliée dans un État, qui
figure sur la liste des États où le produit intérieur brut par
habitant est inférieur à 25 000 dollars des États-Unis d’Amérique
(déterminé d’après les données les plus récentes publiées par
l’Organisation des Nations Unies concernant le produit intérieur
brut moyen par habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des
États-Unis d’Amérique constants par rapport à 2005), et dont
les ressortissants et les résidents qui sont des personnes physiques
ont déposé moins de 10 demandes internationales par an (pour
un million de personnes) ou moins de 50 demandes
internationales par an (en chiffres absolus) d’après les données
les plus récentes publiées par le Bureau international concernant
le nombre moyen de dépôts annuels sur cinq ans, ou un
déposant, qu’il soit ou non une personne physique qui est
ressortissante d’un État, et est domiciliée dans un État qui est
classé par l’Organisation des Nations Unies parmi les pays les
moins avancés a droit, conformément au barème de taxes, à une
réduction de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe de
traitement.  S’il y a plusieurs déposants, chacun d’eux doit
satisfaire à ces critères.  La réduction de la taxe de traitement
s’appliquera automatiquement à tout déposant qui y a droit  (ou
Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/IPEA/401) (juillet 2016)

à tous les déposants qui y ont droit) au vu des indications de
nom, de nationalité et de domicile données dans le cadre n° II
de la demande d’examen préliminaire international.

La réduction de la taxe s’appliquera même si l’un ou
plusieurs des déposants ne viennent pas d’États contractants
du PCT, à condition que chacun d’eux soit ressortissant d’un
État, et domicilié dans un État, qui répond aux critères
mentionnés ci-dessus et qu’au moins l’un d’eux soit
ressortissant d’un État contractant du PCT, et domicilié dans
un tel État, et ait donc le droit de déposer une demande
internationale.

Des renseignements concernant les États contractants du
PCT dont les ressortissants et les résidents ont droit à une
réduction de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe de
traitement, figurent dans le Guide du déposant du PCT,
annexe C, ainsi que sur le site Internet de l’OMPI à l’adresse
suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/;  ils sont également
publiés et régulièrement mis à jour dans les Notifications
officielles (Gazette du PCT) et le bulletin PCT Newsletter.

Calcul de la taxe de traitement en cas de réduction :
lorsque le déposant a (ou tous les déposants ont) droit à une
réduction de la taxe de traitement, le montant devant figurer
dans le cadre H est égal à 10% de la taxe de traitement.

Cadre “Total” : le total des montants inscrits dans les
cadres P et H représente la somme à verser à l’administration
chargée de l’examen préliminaire international.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider l’administration chargée de l’examen
préliminaire international à déterminer le mode de paiement
des taxes prescrites qui a été utilisé, il est recommandé de
cocher la ou les cases appropriées.  Les détails de la carte de
crédit ne doivent pas figurer dans la feuille de calcul des
taxes.  Ils doivent être fournis séparément.

AUTORISATION DE DÉBITER
(OU CRÉDITER) UN COMPTE DE DÉPÔT

OU UN COMPTE COURANT

Le déposant devrait s’assurer que l’administration chargée
de l’examen préliminaire international permet l’utilisation
de comptes de dépôt ou de comptes courants  pour le paiement
des taxes du PCT.  En outre, il est recommandé qu’il prenne
connaissance des modalités particulières d’utilisation des
comptes de dépôt ou des comptes courants auprès de cette
administration étant donné que toutes les administrations
chargées de l’examen préliminaire international n’offrent
pas les mêmes services.

Enfin, si l’administration chargée de l’examen préliminaire
international n’est pas l’office national auprès duquel, ou
l’organisation intergouvernementale auprès de laquelle, la
demande internationale a été déposée, le déposant ne peut pas
utiliser le compte de dépôt ou le compte courant auprès de
l’office récepteur pour payer les taxes d’examen préliminaire
et de traitement dues à l’administration chargée de l’examen
préliminaire international.

L’administration chargée de l’examen préliminaire
international ne débitera un compte de dépôt ou un compte
courant du montant des taxes que si l’autorisation
correspondante est signée et qu’elle indique le numéro du
compte de dépôt ou du compte courant.
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NOTES RELATIVES À LA FEUILLE DE CALCUL DES TAXES
(ANNEXE DU FORMULAIRE PCT/IPEA/401)

La feuille de calcul des taxes a pour objet d’aider le déposant à recenser les taxes prescrites et à calculer les montants à payer.
Il lui est vivement recommandé de remplir cette feuille en portant les montants appropriés dans les cadres prévus et de la joindre
à la demande d’examen préliminaire international.  Cela aidera l’administration chargée de l’examen préliminaire international
(IPEA) à vérifier les calculs et à y déceler d’éventuelles erreurs.

CALCUL DES TAXES PRESCRITES

L’examen préliminaire international donne lieu au paiement
de deux taxes :

i) la taxe d’examen préliminaire, au profit de
l’administration chargée de l’examen préliminaire
international (règle 58.1);

ii) la taxe de traitement, au profit du Bureau international
(règle 57).

Ces deux taxes doivent être payées à l’administration
chargée de l’examen préliminaire international dans un délai
d’un mois à compter de la date à laquelle la demande d’examen
préliminaire international est présentée ou de 22 mois à compter
de la date de priorité, le délai qui expire le plus tard devant être
appliqué.  Le montant dû est le montant applicable à la date du
paiement (règles 57.3 et 58.1.b)).  Les taxes doivent être payées
dans une monnaie que l’administration chargée de l’examen
préliminaire international accepte.

Des renseignements au sujet du montant de ces taxes ou de
leur contre-valeur en d’autres monnaies peuvent être obtenus
auprès de l’administration chargée de l’examen préliminaire
international ou de l’office récepteur.  Ces renseignements
figurent également dans le Guide du déposant du PCT,
annexe E, et sont aussi publiés périodiquement dans les
Notifications officielles (Gazette du PCT).

Cadre P :  le montant de la taxe d’examen préliminaire doit
être inscrit dans le cadre P.

Cadre H : le montant de la taxe de traitement doit être
inscrit dans le cadre H.

Réductions : Les déposants peuvent bénéficier de réductions
des taxes d’examen préliminaire qui sont indiquées dans le
tableaux des taxes du PCT (http://www.wipo.int/pct/en/fees.pdf
(en anglais uniquement)) et l’annexe E correspondante du
Guide du déposant du PCT. Si des taxes réduites s’appliquent,
le montant réduit doit être indiqué dans la feuille de calcul des
taxes. Les déposants pourraient aussi bénéficier d’une réduction
de la taxe de traitement de l’examen préliminaire, tel qu’expliqué
plus en détail ci-dessous.

Réduction de la taxe de traitement pour les déposants de
certains États : un déposant qui est une personne physique qui
est ressortissante d’un État, et est domiciliée dans un État, qui
figure sur la liste des États où le produit intérieur brut par
habitant est inférieur à 25 000 dollars des États-Unis d’Amérique
(déterminé d’après les données les plus récentes publiées par
l’Organisation des Nations Unies concernant le produit intérieur
brut moyen par habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des États-
Unis d’Amérique constants par rapport à 2005), et dont les
ressortissants et les résidents qui sont des personnes physiques
ont déposé moins de 10 demandes internationales par an (pour
un million de personnes) ou moins de 50 demandes internationales
par an (en chiffres absolus) d’après les données les plus récentes
publiées par le Bureau international concernant le nombre
moyen de dépôts annuels sur cinq ans, ou un déposant, qu’il soit
ou non une personne physique qui est ressortissante d’un État,
et est domiciliée dans un État qui est classé par l’Organisation
des Nations Unies parmi les pays les moins avancés a droit,
conformément au barème de taxes, à une réduction de 90% de
certaines taxes du PCT, dont la taxe de traitement.  Le déposant
bénéficie de la réduction de la taxe de traitement uniquement
lorsque, à la date de dépôt de la demande d'examen, il est le seul
et véritable titulaire de la demande internationale et n’est pas
dans l’obligation de céder, octroyer, transférer ou concéder sous
licence les droits découlant de l’invention à une autre partie qui
ne remplit pas les conditions requises pour pouvoir prétendre
Notes relatives à la feuille de calcul des taxes (Annexe du formulaire PCT/IPEA/401) (Projet pour consultation)

aux réductions de taxes.  S’il y a plusieurs déposants, chacun
d’eux doit satisfaire à ces critères.  La réduction de la taxe de
traitement s’appliquera automatiquement à tout déposant qui
y a droit  (ou à tous les déposants qui y ont droit) au vu des
indications de nom, de nationalité et de domicile données
dans le cadre n° II de la demande d’examen préliminaire
international.

La réduction de la taxe s’appliquera même si l’un ou
plusieurs des déposants ne viennent pas d’États contractants
du PCT, à condition que chacun d’eux soit ressortissant d’un
État, et domicilié dans un État, qui répond aux critères
mentionnés ci-dessus et qu’au moins l’un d’eux soit
ressortissant d’un État contractant du PCT, et domicilié dans
un tel État, et ait donc le droit de déposer une demande
internationale.

Des renseignements concernant les États contractants du
PCT dont les ressortissants et les résidents ont droit à une
réduction de 90% de certaines taxes du PCT, dont la taxe de
traitement, figurent dans le Guide du déposant du PCT,
annexe C, ainsi que sur le site Internet de l’OMPI à l’adresse
suivante : http://www.wipo.int/pct/fr/;  ils sont également
publiés et régulièrement mis à jour dans les Notifications
officielles (Gazette du PCT) et le bulletin PCT Newsletter.

Calcul de la taxe de traitement en cas de réduction :
lorsque le déposant a (ou tous les déposants ont) droit à une
réduction de la taxe de traitement, le montant devant figurer
dans le cadre H est égal à 10% de la taxe de traitement.

Cadre “Total” : le total des montants inscrits dans les
cadres P et H représente la somme à verser à l’administration
chargée de l’examen préliminaire international.

MODE DE PAIEMENT

Pour aider l’administration chargée de l’examen
préliminaire international à déterminer le mode de paiement
des taxes prescrites qui a été utilisé, il est recommandé de
cocher la ou les cases appropriées.  Les détails de la carte de
crédit ne doivent pas figurer dans la feuille de calcul des taxes.
Ils doivent être fournis séparément.

AUTORISATION DE DÉBITER
(OU CRÉDITER) UN COMPTE DE DÉPÔT

OU UN COMPTE COURANT

Le déposant devrait s’assurer que l’administration chargée
de l’examen préliminaire international permet l’utilisation
de comptes de dépôt ou de comptes courants  pour le paiement
des taxes du PCT.  En outre, il est recommandé qu’il prenne
connaissance des modalités particulières d’utilisation des
comptes de dépôt ou des comptes courants auprès de cette
administration étant donné que toutes les administrations
chargées de l’examen préliminaire international n’offrent pas
les mêmes services.

Enfin, si l’administration chargée de l’examen préliminaire
international n’est pas l’office national auprès duquel, ou
l’organisation intergouvernementale auprès de laquelle, la
demande internationale a été déposée, le déposant ne peut pas
utiliser le compte de dépôt ou le compte courant auprès de
l’office récepteur pour payer les taxes d’examen préliminaire
et de traitement dues à l’administration chargée de l’examen
préliminaire international.

L’administration chargée de l’examen préliminaire
international ne débitera un compte de dépôt ou un compte
courant du montant des taxes que si l’autorisation
correspondante est signée et qu’elle indique le numéro du
compte de dépôt ou du compte courant.
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nouveau texte = bleu et souligné [Fin de l'annexe I]



Annexe II de la circulaire C. PCT 1541 
 

 
 

PROPOSITIONS DE MODIFICATION  
DES DIRECTIVES À L’USAGE DES OFFICES RÉCEPTEURS DU PCT 

CHAPITRE VI  
VÉRIFICATION AU SENS DE L’ARTICLE 14 ET AUTRES EXIGENCES  

RELATIVES À LA FORME 

Utilisation des résultats d’une recherche et d’un classement antérieurs 

116D.   Indications incomplètes ou incorrectes, manquantes ou incohérentes avec les 
résultats de la recherche antérieure.  Lorsque l’office récepteur a considéré que les 
indications qui figurent sous le point 1 de la Suite du cadre no VII sont incomplètes, qu’elles 
ne correspondent pas aux résultats de la recherche antérieure qui ont été remis ou qu’elles 
semblent incorrectes, l’office récepteur peut procéder de la manière décrite aux 
paragraphes 161 à 165 (“Corrections d’office”) ou attirer l’attention du déposant sur la 
règle 91.1.  Toutefois, l’envoi de la copie de recherche ne doit pas être différé en raison de 
ce traitement additionnel.  Lorsque ces indications incorrectes ou incomplètes qui figurent 
sous le point 1 de la Suite du cadre no VII ne peuvent être corrigées, en tant que correction 
d’office ou selon la règle 91.1, ou lorsque le déposant n’a pas remis, selon la 
règle 12bis.1.a), les résultats de la recherche antérieure avec la demande internationale ou 
lorsque l’office récepteur n’a pu préparer et transmettre, selon les règles 12bis.1.b) et 
23bis.21.ba), une copie des résultats de la recherche antérieure, l’office récepteur informe le 
déposant (formulaire PCT/RO/132) de ce que sa requête afin que l’administration chargée 
de la recherche internationale prenne en considération les résultats d’une recherche 
antérieure n’a pu être traitée ou transmise à l’administration chargée de la recherche 
internationale.  Une copie de cette notification est envoyée au Bureau international et à 
l’administration chargée de la recherche internationale.  Lorsque les indications qui figurent 
sous le point 1 de la Suite du cadre no VII ne semblent pas correspondre aux résultats de la 
recherche antérieure remis par le déposant, selon la règle 12bis.1.a), et même si ces 
irrégularités n’ont pu être corrigées, l’office récepteur doit néanmoins adresser les résultats 
de la recherche antérieure à l’administration chargée de la recherche internationale. 

CHAPITRE XI  
TAXES 

Taxe internationale de dépôt 

247.   Réduction de la taxe internationale de dépôt pour les déposants de certains 
États.  Un déposant qui est une personne physique ressortissante d’un État, et est 
domiciliée dans un État, qui figure sur la liste des États où le produit intérieur brut par 
habitant est inférieur à 25 000 dollars des États-Unis d’Amérique (déterminé d’après les 
données les plus récentes publiées par l’Organisation des Nations Unies concernant le 
produit intérieur brut moyen par habitant sur 10 ans, exprimé en dollars des États-Unis 
constants par rapport à 2005), et dont les ressortissants et les résidents qui sont des 
personnes physiques ont déposé moins de 10 demandes internationales par an (pour un 
million de personnes) ou moins de 50 demandes internationales par an (en chiffres absolus) 
d’après les données les plus récentes publiées par le Bureau international concernant le 
nombre moyen de dépôts annuels sur cinq ans, ou un déposant, qu’il soit ou non une 
personne physique qui est ressortissante d’un État, et est domiciliée dans un État classé 
dans la catégorie des pays les moins avancés par l’Organisation des Nations Unies a droit, 
conformément au barème de taxes, à une réduction de 90% de certaines taxes du PCT, dont 
la taxe internationale de dépôt.  Des renseignements concernant les États contractants du 
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PCT dont les ressortissants ou les personnes qui y sont domiciliées ont droit à cette 
réduction figurent dans le Guide du déposant du PCT, phase internationale, annexe C.  Le 
déposant bénéficie de la réduction de la taxe internationale de dépôt uniquement lorsqu’il est 
le seul et véritable titulaire de la demande et n’est pas dans l’obligation de céder, octroyer, 
transférer ou concéder sous licence les droits découlant de l’invention à une autre partie qui 
ne remplit pas les conditions requises pour pouvoir prétendre aux réductions de taxes.  S’il y 
a plusieurs déposants, chacun d’eux doit satisfaire à ces critères.  La réduction de la taxe 
internationale de dépôt s’applique automatiquement à toute demande internationale dont le 
ou les déposants ont droit à cette réduction au vu des indications de nom, de nationalité et 
de domicile données dans les cadres nos II et III de la requête.  Les déposants concernés 
n’ont pas à présenter de demande particulière pour obtenir cette réduction. 

[Fin de l’annexe II et de la circulaire] 
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